




LO1 SUR L'EXI?CUTION DES JUGEMENTS - QUESTIONS ET COMMENTAIRES 

1. RCparations antkrieures au ju~ement. Le projet de Loi surl'exe'cutiondes jugements 

du Nouveau-Brunswick (ci-aprks appelC <( le projet de loi >>) propose un systkme de 

reparations antCrieures au jugement qui constitue essentiellement une codification de 

1'Ctat actuel du droit CnoncC B l'article 40.03 des Rkgles, B savoir l'injonction Mareva. La 

codification comporte certains avantages, en ce sens qu'elle permet d'Cnoncer 

expressCment l'etat du droit. Elle comporte Cgalement des desavantages, Ctant donne 

qu'elle fixe le droit et peut entraver 1'Cvolution de la common law. Une autre facteur 

dont il faut tenir compte est le fait que, meme si le projet de loi insCrerait dans la 

LEJNB la prockdure B suivre pour la conservation provisoire des biens, il confierait aux 

Rk~les  de procCdure le soin de traiter des autres aspects des reparations anterieures au 

jugement. 

Pour nous aider B dkterminer si les propositions contenues dans la LEJNB 

devraient etre retenues, il serait utile d'avoir des renseignements au sujet de la situation 

qui existe presentement sous le rCgime des Rkgles de procbdure. I1 se peut que la 

dCcision de codifier ou non doive en dernikre analyse &re prise au niveau de la 

philosophie lkgislative gCnCrale. En revanche, il peut exister des arguments pratiques 

solides en faveur de l'une ou de l'autre thkse, auquel cas nous aimerions en &re 

informCs. 

2. Le ju~ement nrevera tous les biens Une des caractkristiques du projet de loi est 

que le jugement enregistre aura pour effet de grever l'ensemble des biens presents et B 
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venir du dCbiteur sur jugement. Le terme <( bien >> est dCfini de fagon large de maniitre 

5 englober pratiquement tout ce qui posskde une valeur pCcuniaire. Un des avantages de 

ce systitme est que le crCancier sur jugement peut protCger sa position dits le dCbut, et 

l'on estime que cette protection peut Cgalement &re avantageuse pour le dCbiteur sur 

jugement, Ctant donne que le crCancier sur jugement qui possitde une telle garantie sera 

peut-&re moins impatient de prendre une rnesure d'execution que celui qui - comme c'est 

le cas sous le regime des ritgles de droit actuelles - n'acquiert cette garantie qu'une fois 

que des mesures d'exCcution ont kt6 entamees. Dans les modifications actuelles 8 la Loi 

sur le dbintkressement des crianciers (qui ne sont pas encore entrCes en vigueur), on a 

Cgalement adopt6 le principe que l'enregistrement d'un jugernent dans le REBP (rCseau 

d'enregistrement des biens personnels) grkvera les biens personnels prCsents et k venir 

du dCbiteur sur jugement, bien que ce principe ne vaille que pour les types de biens qui 

sont prCsentement exigibles ou saisissables en vertu de la h i .  Une situation comparable 

existe dans le cas des biens-fonds sous le rCgime de la Loi sur les extraits de jugements et 

les exkcutions. Le projet de loi combine ces deux ClCrnents en dCclarant que 

l'enregistrement du jugement dans le REBP grkvera tous les biens, tant les biens rCels 

que les biens personnels. 

On prevoit que les crianciers sur jugement enregistreront des avis de jugement de 

faqon presque automatique et aussitbt que possible, grevant ainsi les biens prCsents et k 

venir du dCbiteur sur jugement tant que celui-ci n'a pas pay6 le rnontant auquel il a CtC 

condamn6 aux termes du jugement. I1 convient d'examiner attentivement les 

rCpercussions de cette fagon de proceder. En effet, non seulement celle-ci aura-t-elle une 

incidence sur la capacitC du debiteur sur jugement de disposer librement de ses biens, 
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mais Cgalement sur sa capacitC d'obtenir du crCdit. Le projet de loi renferme des 

dispositions qui sont consues pour permettre au dCbiteur de continuer ii effectuer des 

opCrations raisonnables relativement B ses biens mais, sous rkserve de ces dispositions, 

le fait de grever les biens du dkbiteur sur jugement aurait de vastes rCpercussions. 

Aux termes du projet de loi, il serait possible, par exemple, que l'ensemble des 

biens d'une importante entreprise commerciale soient grevCs pendant une certaine 

pCriode de temps en vertu de l'enregistrement d'un simple petit jugement. Ou encore, on 

peut concevoir que certaines entreprises qui sont rkgulikrement impliqukes dans des 

procks - dans le cadre par exemple, d'une action en responsabilitC civile dClictuelle, d'une 

action en inexecution de contrat, d'une poursuite pour congediement injustifik - voient 

leurs biens touches de fason pratiquement permanente par une sCrie de jugements 

enregistrCs. La somme d'argent prCvue par chaque jugement particulier pourrait &re 

payee dans un dClai raisonnable, mais B un moment prCcis, il pourrait y avoir au moins 

un jugement dont le montant serait en souffrance. I1 est Cgalement possible que des 

particuliers ou de petites ou moyennes entreprises subissent certains inconvknients en 

raison du fait que, malgrk qu'ils acquittent la somme ii laquelle ils ont CtC condarnnCs par 

jugement en faisant des versements rkguliers, ce jugement grkve tous leurs biens dans 

l'intervalle. (I1 convient toutefois de signaler que, selon la proposition actuelle, les 

ordonnances alimentaires ne sont considCrCes comme des << jugements portant 

condamnation au paiement d'une somme d'argent >>, B moins qu'un jugement relatif B 

1'arriCrC de versements alimentaires ne soit enregistrC. Si l'ordonnance alimentaire elle- 

m$me ktait consid6rCe comme un << jugement portant condamnation au paiement d'une 

somme d'argent >>, elle constituerait un autre exemple d'une situation dans laquelle 
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l'ensemble des biens d'un dCbiteur sur jugement pourraient &re grevCs pendant de 

longues pkriodes de temps, Ctant donnC que l'obligation de verser des aliments peut 

souvent durer pendant de nombreuses annkes.) 

Y a-t-il lieu de s7inquiCter de ces possibilitCs? La situation comparable qui existe 

depuis de nombreuses annCes dans le cas des biens-fonds ne semble pas avoir CtC 

problCmatique. Et si, inversement, le fait d7Ctendre la portCe de ce principe de manikre 

5 englober les biens personnels causait effectivement des problkmes, cela ne serait peut- 

&re pas une rnauvaise chose. Le projet de loi repose en partie sur l'hypothkse que, si 

l'enregistrement d'un avis de jugement grevant l'ensemble des biens du dCbiteur cause 

effectivement un grave problkme au dkbiteur sur jugement, celui-ci sera davantage motivC 

5 s'acquitter de sa dette, et, dans certains cas, ii prendre peut-etre des dispositions pour 

que la garantie que la loi accorde au crkancier sur jugement soit remplacke par un 

mkcanisme que le dCbiteur estime plus facile 5 gCrer. Ainsi, le dCbiteur pourrait 

hypothequer des biens dCterminCs pour payer sa dette et supprimer la garantie prCwe 

par la Loi, libkrant ainsi ses autres biens des effets de la Loi. Si, en revanche, le dkbiteur 

sur jugement ne peut prendre ses mesures de rechange, il se peut qu'il soit bon que l'avis 

de jugement enregistrC dans le REBP ait pour effet de << mettre en garde >> d'autres 

crbanciers Cventuels qui refuseront ainsi de faire affaire avec le dkbiteur. 

3. Pro~riCtaires subskquents I1 est nkcessaire que nous nous arretions sur un autre 

aspect du principe voulant que l'enregistrement d'un jugement grkve l'ensemble des biens 

du dCbiteur, i?i savoir l'effet du jugement enregistrC sur les propriktaires subsCquents. Le 

principe gCn6ral sur lequel repose la Loi est que l'enregistrement gritve les biens et que, 



- 5 - 
sous rCserve de certaines exceptions spkcifiques concernant les achats effectuCs dans le 

cadre du commerce et les achats de biens 2t la consommation coQtant moins de 1 000 $, 

les biens sont grevCs de f a ~ o n  absolue, en quelques mains qu'ils puissent se retrouver, et 

qu'il ait kt6 ou non possible de retrouver le dCbiteur initial sur jugement en faisant une 

recherche dans le REBP. En cela, le projet de loi suit le moditle de la LSRBP (Loi sur 

les siiretks relatives biens person.n.els). I1 s'ensuit que le fait d'ignorer l'existence d'un 

jugement enregistre ne prot6ge pas les propribtaires subsCquents; leur protection leur 

vient plutbt a) des exceptions spkcifiques prkvues B la partie 3 de la LEJNB et b) de la 

possibilit6 d'obtenir une indemnitk du fonds d'assurance dont le projet de loi propose la 

crkation. 

I1 ressort de ces considkrations gCnCrales que ce sont les exceptions qui sont la 

source principale de protection pour les tiers; il faudrait bien s'interroger pour savoir si 

elles sont adCquates B cette fin. Une autre fason de prockder consisterait B dire que les 

tiers ne sont pas liks par les droits dont il ignoraient l'existence et qu'ils n'auraient pas 

pu dkcouvrir en effectuant une recherche dans le REBP (auquel cas le fonds d'assurance 

pourrait indemniser le crkancier sur jugement au lieu d7indemniser le tiers). Cette fason 

de proceder correspondrait au principe familier de common law qui protitge l'acqukreur 

B titre onCreux sans connaissance de vice. C'est cependant la premiitre approche, qui 

protitge le droit garanti 2t moins qu'une exception lkgislative ne s'applique, que privilkgie 

la LSRBP. 

Quelle que soit 17approche retenue, et peu importe qu'un fonds d'assurance soit 

ou non constituk, il est probable qu'en thkorie, on puisse suivre la chaine des 
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rkclamations legales pour remonter 2 la personne coupable de ne pas avoir effectuC une 

recherche dans le REBP. En pratique, toutefois, il pourrait rarement valoir la peine de 

suivre cette chaine. 

4. DClai de urescri~tion Le projet de loi propose que le dClai de prescription en 

mati6re d'exkcution de jugements soit ramen6 A dix ans A compter de la date du 

jugement. Un enregistrement unique, valable pour dix ans, couvrirait cette pCriode et 

remplacerait le dClai de cinq ans que prCvoit actuellement la Loi sur les extraits de 

jugements et les extcution.~. Le crCancier sur jugement ne pourrait pas prolonger ce dClai 

de dix ans en intentant une poursuite en vertu du jugement avant l'expiration du dClai 

de dix ans. 

I1 serait utile de savoir si l'abrkgernent du dClai de prescription et la suppression 

de la possibilitk de faire revivre un jugement en intentant une nouvelle action fondCe sur 

le jugement en question crkerait des difficult& particulikres. Arrive-t-il souvent de nos 

jours qu'on poursuive en vertu d'un jugement plus de dix ans apr6s le prononce de ce 

jugement? 

5. Partape ~rowortionnel Sous le rCgime de la Loi sur le dksintkressement des 

crkanciers, le partage proportionnel du produit obtenu par suite des mesures d'exCcution 

fait partie des rggles de droit du Nouveau-Brunswick depuis longtemps; le prksent projet 

de loi suggkre de conserver ce principe, en lui apportant toutefois quelques modifications. 

Certaines autres voix se sont toutefois fait entendre ailleurs pour soutenir que l'idCe 

voulant que 1,011 distribue le produit obtenu par suite des mesures d7exCcution ne convient 
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pas; que si le dkbiteur sur jugement est solvable, le partage proportionnel est inutile, 

ktant donnk que chaque crCancier sur jugement peut exCcuter le jugement et se faire 

payer intkgralement, alors que si le dCbiteur est insolvable, le partage devrait relever de 

la lkgislation en mati2re de faillite plutbt que de la Loi sur le de'sinte'ressement des 

crkanciers. La lkgislation fkdCrale sur la faillite n'existait pas au moment de lYentrCe en 

vigueur de la Loi sur le dbintkressement des crkanciers. Les solutions de rechange mCritent 

ici une attention skrieuse. 

Pour dkfendre l'id6e du partage proportionnel, que ce soit sous le rCgime de la 

Loi sur le dksinte'ressement des cre'anciers ou sous le rCgirne du projet de loi, on affirme 

que cette solution permet d7Cviter la <( course au jugement >> qui pourrait &re dCclenchke 

si les rkgles de droit en mati2re d'exkcution de jugements reposaient simplement sur le 

principe que <( les premiers arrivks seront les premiers semis >>. Elle respecte Cgalement 

le principe de l'kquitC entre les crkanciers sur jugement concurrents et rCduit la nCcessitC 

d'exercer un recours en matihe de faillite qui, quels que soient les aspects allkchants 

qu'il comporte du point de vue du dkbiteur (qui peut obtenir une liberation) ou des 

autres crCanciers chirographaires qui n'ont pas obtenu de jugement mais qui dCsirent 

prendre part au partage proportionnel des biens du dkbiteur sur jugement, est coQtew 

et complexe et ne constitue pas une fason efficace de prockder pour les crCanciers sur 

junement qui veulent faire valoir leurs droits. La LEJNB constitue, Cvidemment, une loi 

qui traite expressCment de 1'exCcution des iugements; elle ne contient aucune disposition 

qui empCche le dkbiteur ou tout crCancier sur jugernent, voire m$me tout autre creamier, 

de se prkvaloir de la legislation sur la faillite s'il le desire. 
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Le partage proportionnel soulkve deux principales questions. Premiixement, est-il 

bon de considkrer la question uniquement comme une question de droits respectifs des 

crkanciers sur jugement l'un par rapport B l'autre? En thCorie, la rkponse semble Stre 

<< oui >>, ktant donnC que rien dans le projet de loi ne porte atteinte aux droits de qui que 

ce soit d'obtenir une part des biens en vertu de la lkgislation sur la faillite. La seule chose 

que la Loi dit, c'est que les crkanciers qui poss5dent un jugement enregistre5 doivent 

partager proportionnellement le produit obtenu par suite de toute mesure d'exCcution 

prise par l'un ou l'autre d'entre eux. Mais qu'en est-il en rkalitb? &ant donnC qu'il n'y 

aura partage du produit obtenu par suite d'une mesure d'exkcution que lorsqu'on aura 

CpuisC l'ensemble des biens exigibles du dkbiteur et que lorsque ceux-ci ne suffisent pas 

k acquitter integralement les sommes impaykes auquel le dkbiteur a CtC condamn6 par 

jugement, il semblerait qu'en rkalitk, une fois que le produit obtenu par suite de la 

mesure d'exkcution est distribuC au pro rata, le dkbiteur du jugement ne poss6de plus de 

biens qui puissent faire l'objet d'un partage dans le cadre d'une faillite. Dans ce cas, le 

partage proportionnel devient non pas simplement une question de partage entre 

crkanciers sur jugement, mais un moyen par lequel un groupe de crkanciers 

chirographaires - ceux qui peuvent obtenir un jugement assez rapidement - peuvent se 

prkvaloir d'un partage rapide et facile en vertu de la LEJNB par opposition aux recours 

plus lents et plus coiiteux en faillite qui seront ouverts aux autres crkanciers 

chirographaires. 

I1 convient par ailleurs de souligner que le projet de loi supprimerait ce qui, 

pourrait-on affirmer, constitue en thkorie l'un des principaux attraits de la Loi sur le 

di~inriresserne~t des cre'anciers en tant que soupape de sfiretk contre la << course au 
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jugement >) et en tant que mkthode permettant de parvenir B 176quitk entre les crkanciers, 

B savoir la possibilitk pour les crkanciers qui n'ont pas encore obtenu de jugement de 

prksenter une r6clamation dont le bien-fond6 sera tranch6 par la suite s'il est contest& 

A u  termes de la Loi sur le dksintkressernent des crianciers, chacun des crkanciers du 

d6biteur sur jugement a une possibilit6 limitke d'invoquer la Loi une fois que le shkrif 

a saisi les biens du d6biteur sur jugement. En revanche, sous le rkgime de la LEJNB, le 

partage proportionnel se limite aux crkanciers sur iugement qui ont fait enregistrer leur 

jugement avant que le sh6rif ne distribue le produit obtenu par suite d'une mesure 

d'exkcution. Le projet de loi continue donc de favoriser celui qui obtient un jugernent, 

bien qu'il le fasse de fagon rnoins radicale que ne le fait le principe que <i les premiers 

arrivks seront les premiers servis D. 

Toutes ces considkrations doivent toutefois &re rnises en contraste avec le fait que 

le Bureau des shkrifs-coroners nous inforrne qu'il est extrernement rare que les crkanciers 

qui n'ont pas obtenu de jugement et qui invoquent la procedure de certificat prkvue par 

la Loi participent au partage effectu6 sous le r6gime de la Loi sur le dksintkressement des 

crianciers, de sorte que le fait qu'en thkorie, la Loi puisse &re invoquee par une foule 

de creanciers, qu'ils poss2dent ou non un jugement, a probablement peu d'irnportance 

sur le plan prati~ue. Cela nous conduit donc B la seconde des deux principales questions 

qui se posent au sujet du partage proportionnel. Meme si c'est une bonne chose de 

considkrer que cette question concerne exclusivement les droits des crkanciers sur 

jugement les uns par rapport aux autres, les avantages sont-ils suffisants pour l'emporter 

sur les inconvknients? Pour rkpondre ii cette question, il faut examiner l'kconomie des 
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mesures d'exkcution collectives par l'intermkdiaire desquelles le projet de loi met en 

application le principe du partage proportionnel. 

6. Mesures d'exkcution collectives Ainsi qu'il est affirm6 dans le rksum6, les mesures 

d'ex6cution collectives sont le prolongement logique du partage proportionnel. Elles 

partent du principe que, peu importe la date a laquelle ils ont obtenu et enregistre leur 

jugement, tous les crkanciers sur jugement enregistr6 prennent rang Cgal lors du partage. 

La proposition qui est avancke est donc que, si un crkancier sur jugement prend une 

mesure d'exkcution, il doit le faire au nom de tous les crkanciers sur jugement enregistrk 

et il doit essayer d'obtenir un produit suffisant pour payer toutes leurs cr6ances sur 

jugement. Le produit r6alisk sera partagk entre eux proportionnellement. Par extension, 

s'il devait arriver qu'un sfiretk consensuelle soit enregistrke entre deux cr6ances 

constatkes par jugement (par ex., par ordre d'enregistrement, le premier jugement, la 

charge, le second jugement), alors dans l'hypothcse oil l'un ou l'autre des crkanciers sur 

jugement prend une mesure d'exkcution, celle-ci se soldera par la purge de la charge qui 

intervient entre les dew jugements et par le paiement de la crkance dont elle garantit 

le remboursement. On peut mettre cette situation en contraste avec celle, par exemple, 

de l'exercice d'un pouvoir de vendre en vertu d'une hypothkque de troisikme rang. Dans 

ce cas, la vente effectuke par le crkancier hypothkcaire de troisikme rang sera assujettie 

aux charges dkji enregistrkes, de sorte que le titulaire du droit enregistrk en second lieu 

ne subirait pas de prejudice 5 cause des mesures prises par le titulaire du droit de 

troisikme rang. 
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Le lien logique entre le partage proportionnel et les mesures d'exkcution 

collectives est le suivant : si dew crkanciers sur jugernent ont enregistrk leur jugement 

et sont obligks de partager au pro rata le produit obtenu par suite des mesures 

d'exkcution qui ont kt6 prises, ce n'est qu'en exkcutant B 100 % les deux jugements que 

l'un ou l'autre des deux crkanciers sur jugement peut obtenir 100 % de sa propre 

crkance. Le crkancier qui a seulernent essay6 de recouvrer sa crkance en faisant exCcuter 

son propre jugement et qui est ensuite obligk de partager le produit au pro rata ne 

pourrait pas recouvrer le rnontant integral de sa crkance. 

L'inconvknient des mesures d'exkcution collectives est qu'elles peuvent compliquer 

les choses lorsque diffkrents crkanciers ont des intkrgts diffkrents; l'un peut &re pr$t & 

attendre et B prendre des rnesures d'exkcution plus tard, alors qu'il se peut que l'autre 

desire agir immkdiatement. On pourrait parvenir B une certaine souplesse en permettant 

la conclusion d'ententes volontaires B l'extkrieur du cadre de la Loi - ainsi, des crkanciers 

pourraient s'entendre pour ne pas entarner de mesures d'exkcution, etc. - et la Loi prCvoit 

effectivernent qu'un crkancier peut essayer d'obtenir un sursis A la mesure d'exkcution 

prise par un autre crkancier, rnais le principe de la collectivitk des mesures d'exkcution 

prCvu par la Loi impose une relation juridique B l'ensemble des crkanciers sur jugement 

enregistrk. Si l'un ou plusieurs d'entre eux n'airne pas ce que fait l'autre - et chacun 

d'entre eux aurait le rneme droit d'entamer une mesure d'exkcution - il leur faudrait 

trouver une fason de sortir du cadre des mesures d'exkcution collectives que crke la Loi. 

Les mesures d'exkcution collectives pourraient s'avkrer particuliit.rernent complexes 

dans les cas oG des mesures d'exkcution B long terme comrne les ordonnances de 
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paiement par versements kchelonnks ont CtC mises en application. Si diffCrents crCanciers 

sur jugement intervenaient avec le temps, les proportions des parts proportionnelles 

changeraient, et des dispositions prises en mati&re de paiement par versements 

CchelonnCs qui semblaient satisfaisantes pour le premier crCancier sur jugement 

lorsqu'elles ont kt6 mises en place et qui auraient pu le persuader de ne pas insister pour 

prendre des mesures d'exkcution Cnergiques B ce moment-15, pourraient devenir trks 

insatisfaisantes une fois que d'autres creanciers acquikrent Cgalement le droit de 

participer au partage. La proposition contenue dans le projet de loi perpCtue par ailleurs 

un aspect lkgkrement insolite de la Loi sur le dbinte'ressement des crkanciers actuelle : en 

effet, sous le rkgime de cette loi, en permettant la participation des crCanciers sur 

jugement qui enregistrent leur jugement aprks que les mesures d'exCcution sont entamCes 

mais avant que la distribution ne soit faite, une mesure d'exkcution qui vise B recouvrer 

100 % des sommes prkvues par les jugements 1, 2 et 3 pourrait Stre insuffisante pour 

recouvrer la somme prkvue par le jugement no 4 qui est enregistre ulterieurement, ce qui 

obligerait B prendre d'autres mesures d7exCcution (en supposant que le dCbiteur sur 

jugement posskde d'autres biens). I1 s7ensuit que les mesures d'exCcution sont 

Cventuellement prises B l'avantage de personnes inconnues et pour des sommes qui 

peuvent changer d'ici B ce que le shCrif liquide leurs biens. On limite ainsi la capacitC des 

crkanciers sur jugement de dkfendre uniquernent leurs propres inter&. En revanche, si 

l'on ne permet aux crkanciers qui enregistrent plus tard leur jugement de participer 

au partage, on ressuscite d7une certaine manikre le principe que << les premiers arrivCs 

seront les premiers servis >> que le partage proportionnel visait ii neutraliser. I1 

s'ensuivrait que tout crkancier sur jugement pourrait, en prenant une mesure d'exkcution, 

limiter le nombre de personnes admises 2 participer au partage du produit. 



- 13 - 
D e  toute evidence, si le partage proportionnel n'btait pas l'un des principes de la 

LEJNB, le rCgime des mesures d'exicution collectives ne serait pas nkcessaire. I1 serait 

peut-&re alors nkcessaire de modifier quelque peu le principe que << les premiers arrivks 

seront les premiers semis >> pour attknuer les Cventuels effets alkatoires dkcoulant de la 

question de savoir qui a fait enregistrer le premier son jugement, mais la loi partirait du 

principe que les crkanciers sur jugement agissent pour leur propre compte et non qu'ils 

sont obligCs d'agir pour les autres. Si, en revanche, ainsi que le projet de loi le propose, 

il doit y avoir un partage proportionnel, ce qu'il faut decider c'est jusqu'oG le systkme 

devrait aller. Ce que le projet de loi contient, c'est essentiellement un systkme de partage 

oblinatoire entre l'ensemble les crkanciers sur junement qui ont fait enregistrer leur 

jugement au moment oii le shCrif distribue 1e vroduit. Par contraste, le partage prkw par 

la Loi sur le dbinrkressen?ent des crkanciers est ouvert B l'ensemble des crkanciers qui 

choisissent d'en faire la demande B un moment prkcis dans le cadre d'une mesure 

d'exkcution prise par un crCancier sur jugement, bien qu'il soit possible qu'ils soient tenus 

d'ktablir le bien-fond6 de leur creance aprks l'avoir prksentee. 

A l'heure actuelle, toutes les options susmentionnCes - la LEJNB, une loi qui 

resemble davantage B la Loi sur le dksintkressement des cre'anciers et une solution refusant 

le partage B l'echelle provinciale - sont possibles. D'autres suggestions seraient kgalement 

accueillies favorablement. 

7. Interrogatoire d u  dCbiteur sur ju~ement. Le processus prkvu dans le projet de loi 

repose sur les Rkgles de procedure; les dispositions de la Loi sur les arrestations et 

interr~g~roiresconcernant l'interrogatoire devant le greffier de la Cour seraient abrogkes. 
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Les praticiens connaissent vraisemblablement bien les deux procCdures et il serait utile 

d'obtenir leurs commentaires sur le bien-fond6 de l'une par rapport A l'autre cornrne 

moyen dYCtablir les ressources dont dispose un dCbiteur sur jugement. I1 serait Cgalement 

utile d'obtenir des cornmentaires au sujet de lYefficacitC du questionnaire propose, qui 

sera probablement semblable en grande partie a 1'Ctat financier utilise par la Division de 

la famille. 

8. Voies dYexCcution Nous serions heureux d'obtenir des commentaires de tous 

genres sur la nature et les details des mkcanismes dYexCcution proposCs. Voici une liste 

de points qu'il vaudrait la peine de discuter : 

- la question de savoir si le projet de loi est justifiC de prCvoir que le crkancier sur 

jugement devrait dCterminer quels biens devraient &re vises par les mesures 

dYexCcution, B moins que le debiteur sur jugement puisse convaincre le shCrif que 

Yon devrait s'emparer d'autre chose B la place; 

- la question de savoir si les insaisissabilitCs prkvues sont justifi6es, surtout 

l'exemption dite d'(c abri >>, celle touchant le revenu et celle concernant les REER; 

- la question de savoir si, comme la LEJNB le propose, les biens-fonds devraient 

Ctre exigibles sans qu'il soit nCcessaire d'epuiser d'abord les biens personnels, mais 

en prCvoyant un dClai d'attente de six mois avant que le bien-fonds puisse &re 

vendu; 

- la question de savoir si la prockdure a suivre pour la vente des biens-fonds et 

d'autres biens est satisfaisante; 

- la question de savoir si la prockdure de saisie-arrCt des salaires est raisonnable; 
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- la question de savoir si l'on pourrait concevoir d'autres rkparations que celles qui 

sont mentionnkes (par exemple, le pouvoir d'attribuer simplement la propriCtC au 

crkancier sur jugement sans devoir prockder B une vente). 

I1 y a sans aucun doute de nombreux autres points importants et dktaillks qui mCritent 

des commentaires. En en knumkrant quelques-uns, nous ne voudrions pas dCcourager les 

gens de formuler des commentaires sur les autres. 

9. Pouvoirs et pouvoir discretionnaire de l 'a~ent  d'exkcution Bien qu'il parte du 

principe que c'est au crkancier sur jugement qu'il incombe de dCterminer la nature des 

mesures d'exkcution qui seront prises contre le dkbiteur sur jugement, le projet de loi 

confhre aussi B l'agent d'exkcution divers pouvoirs discrktionnaires. Ces pouvoirs 

discrktionnaires - dont celui d'accorder un sursis B l'exkcution - sont congus pour s'assurer 

que le syst6me conserve un Cquilibre entre les intCrCts des crCanciers et ceux des 

dkbiteurs, et ils sont tous sujets au pouvoir de contr6le du tribunal. Les propositions 

contenues dans le projet de loi parviennent-elles B cet Cquilibre? Sinon, de quelles fagons 

font-elles fausse route? 

10. Dispense accordke aux dCbiteurs Une question que le projet de loi n'aborde pas 

est celle de savoir si la loi devrait contenir une disposition en vertu de laquelle les 

dkbiteurs qui ont dkjB fait l'objet d'une rnesure d'exkcution pourraient demander A Ctre 

dkgagks de toute autre mesure d'exkcution prise au sujet de la mCme dette constatie par 

jugement. Aux termes du projet de loi, tout comme selon les rkgles de droit actuelles, si 

les mesures d'exkcution ne se soldent pas par un rhglement integral de la dette constatke 
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par jugement, le solde demeure do, et d'autres mesures d'ex6cution peuvent Ctre prises 

plus tard si le d6biteur obtient d'autres biens. Devrait-on prCvoir un seuil au-deb duquel 

le d6biteur qui a fait tout en son pouvoir pour payer la somme ii laquelle il a CtC 

condamn6 par jugement devrait &re B l'abri de toute autre mesure d'exCcution? Les 

tenants de cette proposition font valoir que ce n'est que justice. Ceux qui dCfendent la 

thkse contraire affirment que la question relkve du droit de la faillite. 

11. Autres commentaires 

Prikre de commenter aussi sur tout autre aspect du projet de LEJNB. 




